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Dossier  no16/01887
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(Arrêt no 1, 6 pages)

Prononcé publiquement le jeudi 20 octobre 2016, par le PôIe 2 - Ch.7 des appelscorrectionnels,

Stu'appeld'unjugementdutribunaldegrandeinstancedeParis-  17èmechambre- duI1
féffier  2016, (P14225000001).

PARTIES  EN CAUSE  :

Prévenn

COP[E CONFOfW,

F  Mare
Né le ler  septembre 1962 à PARIS 15, PARIS (075)
De nationalîté française
Dîrecteur de publtcahon
Demeurant  LE FIGARO-14  boulevard Haussmann -  75009 PARIS

Appelant,
Noncomparant,représentéparMaî1re BIGOT Cïstophe, avocatau barreau
de PARIS, vestîmre A 738

mmïs'rtü  PUBLIC
non appelant

CüPëE CONFORME
L'ASSOCIATION SOCIET?, POa  LA PRC»I'KCl'lU.N l)ES
PAYSAGES ET DE L'ESTHETIQUE  DE LA  FRANCE
Ayantéludomicile chezMaîtreCAROFF Allandemeurant 8, me SaintMarc
- 75002 PARIS

Intimé,
ReprésentéparMaîtreCAROFF Allan,avocataubarreaudePARIS,yestiaiœ
C 1611
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1cours"%Ôs'd'hébna"ts'e't' ducdoéu1ribéré :
président : Sophie PORTIER,
conseülers  : Pierre DILLANGE

SopMe-Hélène CHATEAU,

Greffler

MariaIBNOU TOUZI TAZI aux débats et au prononcé,

Mmistère pubuc
représenté aux débats et au prononcé de î'arrêt par Nathalie SAVI, avocat
gén&'al,

LA PïüC/çutigg  :

La saisine du tribunal et la prévention

MarcF] aétépoursuividevant1etribuna1parcitation*ecteà1arequêtede
L'ASSOCIATION  SOCIETE POUR LA  PROTECTION  DES PAYSAGES  ET DE
L'E.STHÉTïQUEDELAFRANCEpourympondredu4é1itderefusd'insertiond'un
dmîtderéponse,prévuetrépnméparl'arbc1e 13 de1a1oîd.u29juî11et 1881,pouravoîrrefusé d:insérer laréponse adressée par lettre RAR le 17 3utn 2014 audirecteur de lapubliœtîon du journal Le Fig.aro, à la s'tute de l'article pubIié le 19 mai 2014 par cequotîdien, intîtulé",<mnnrglnm) firhp  icenû$æ,rymbele  dtr retaràfrançab".

Le jugement

Le tribunat de grande instance de Paffs - 17eme chmnbre
î,nntmrlimniw, pn date du lI  février  2016,

par jugement

Sur l'acfion  publiqHe ;

- a déclaré Marc FI coupable des faits qui lui sont reprochés,

et, en applicaîion des artïcles sums&,

- l'a  condamné à une amende délidaeue  de 8(M) euros.

Sur l'actkm  civile :

- a reçu laconstitution de pmtie civue de l'association société pour la prodection despaysages et de l'esthétique de la France,

- a ordonné la publication du texte de la $onse de l'association société pour lapmtection des pa7sages et de l'esthétique de la France, cî-dessus repmduît dans lesmotfisde ladécîsîon, dansundes 7numéros duquoùdienLeFigaro suîvant lejour oüla présente décÏsion aura acquis la force de la chose 3ugée,

- a condamné Marc F '. à lui verser la somme de 1500 euros de dommages-intérêts et 2ûûO euros art 475-l  du code de procédure pénale,

- arejeté la demande d'exécution provisoire ;
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L'appel

Appel aété tnte6eté par : le conseil deMarc F:
portanttant sur les dispomtions pénales que cïviles

Les arrêts interruptifs  di  pi aiîipLiuu

(, 1e15 février2016, sonappel

Par arr!% interruptifs de prescription en d  du lI  mai 20I6 et du 16 juin 2016,l'affaire étaît :fixée pourplmder à l'audience du 1'  septembre 2016.

DÉROULEMENTDESDÉBATS :

À l'audience publique du ler septembre 2016, le président a cûnstaTh l'identité duprévenu.

MaîtreBIGOT Christophe, avocatduprévenuadéposé.descünclusions, lesqueuesontété visées par Ie présîdent et le greffier, 3omtes æ dosmer.

Maître C.AROFF Allan avocat de la pmtie civile a déposé des oonclusions, lesquellesont été vîsées parleprémdent et le greffier, 3omtes audosmer.

L'appelant asommairementindiqué les motifs de son appel,
Sophie PORTIER a été entendue en son rapport.

Ont été enjendus :

Maître CAROFF, avocat de lapmtie civile, en ses conclusions etplaidoirie,
Madame l'avocat général en ses observations,

Maître BIGOT, avocat du prévæu, en ses conclusions et plaidofrie, qui aeu la paroleen demier,

%B lacour amis l'affaire en déubéré et le président a déclaré que l'arrêt seraitrenduà l'audience publique du 20 octobre 2016.

Et ce jour, le 20 ootobre 2016, en application des articles 485, 486 et 512 du code deprnrArliiœ%np1p,mpnprésencedtümmstèrepublicetdugreffier, SophiePORTIER,présîdent ayant assîsté aux débats etau délibéré, adonné lecture de l'arrêt.

DÉ,CISION :

Rendue après en avo# délibéré conformément à la loi,

La cour reçoit l'appel interjeté par Marc F , p'révenu, le 15 février 2016, du3ugement contradictone rendu le 1 Ifémer 2U1ô par le tribunal de grande instance dePans.

Rappel des faits et de la procédure,

Le l9mai20l4unMcleintitulé«Samxritainefricheéconomtquesymboledesretœds
français » a été publié dans le 3ournaI le Figaïo.
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S'estimant mise en cause dans cet mticIe, l'association Société pour la Protection des
Paysagesdel'EsthétiquedelaFrance,diteSPPEF,asollicitéparlettredu 173um2014
l'insertion d'une réponse, àlaquelle le directeur de publicatîon, mnsi qu'u résulte de la
lettreadre.sséeàlIassocîationparMmcFi 1e203uuî20l4,aestménepasdevou
donner  gtute.

Saisi de poursuites exercées sur citation directe de la SPPEF à l'encontre de Marc
F duchefdedé1itderefusd'insertiond'undroitréponæ,1etribunala,enpremîer
lieu,statuésurla régu1aritédeIademandeadresséeaudirecteurdepublicatio4laque1le
étmt contestée par la défense dans la mesure où,l'avom ayant adressfi ïette demqnr1e,
s'il avaît 3ouît le mandat spéciaI du vîce prés3d.ent de l'assocmon le chargeant de
formuler cette dede,  n'avaît pas éga1em.ent3o.mt les.statuts de l'assocîation fmsantmnsi obstacle à ce que pu  ê'm vénfié sî le sîgnatauc dudit mandat avmt

eÉ",n"nn;nemtr)æn"1nÎ:!'T'5,voexiœga;enWeorq'préaoo"vuea"paronl'artic1gI:0 delaloi surlapresse,,serait
disproportionnéevomdim  envers les assûcmo.ns, auregar.d dudroîtde lapersommté régîparcetexteet re1evantqu'enoutrel'assocîationavmt3ustifiéqueson
vîce-pr&identavmt1epouvoird'agirpour.sollicî;rundroît$onsedel'assocîahon, letribunal a estimé que la demande d'insertîon étaît régulière.

Statuantsurlaconformité aux dispositions de llarticle 13 dutexte dontl'insertionétait
demandée, le tribunal a estimé,que, œuLimciiieiiL à ce que soutenmt la défense, la
$onse dont la publication étaît sollicîtée n'était pas.dépourvue de corrélatïon avecl'article, et qu'eue ne portaît attemte m à l'intérêt lé@time de tie  ni à l'homîeur du
3ouma1iste, auteur de l'arhcle.

naenconséquenceretenuMarcF dans.1esliensde1aprévention etprononcéles
condamnations pémes et cîvues rappelées cî- dessus.

Devantlacour,

T.'qqqnïintinn ïa SnïiAMprwlaProtectiondes PaysagesetdeI'Esthétiquede laFrmîce

sdeppM"arc"""Fi sentàéeIIs5»vlliecfflî:d1ae,,la coure1daec3oOnfirmaû0€ atiuobnbdud3eu\fem.enc1etet4715aco1nducodeodne
pmcédure pénale ;

Madame l'avocat général présente des observations ;lon  lesqu.elles, d'une pari, la
prod;tiondumandatspîaIdeI'avocatestIaseuleexîg.encerequïseparl'articIe 13de
la loî de 1881 et, le droît de réponse rlétant pas une acùon en3ustîce, il n'yapas à se
poserlaquestion de 1acapacîté,3ur'idique de la personne quî mandate l'avocatmms de
la quauté de celtu<î à a@r au nom d'un tiers c'est- à- dire de son pouvon de
iepîéseii(aLiuu, vc qtu ne pose pas de problème en l'espèe et, selon 1.esquelles d'autreart, la réponse souicîtée apparaît excéder les limîtes de la mîse en cause de

assocîmion  :

Marc F ï, repdsenté par s.on conseil, sollicite l'infirmation.du 3ugement, à tîtreprincipa1enraîsondel'irrégulætédelademande d'fny.fflnn,qnhmrfimwmpntenmiqnn
de l'irrégularité des termes de ladponse dont lapublication a été refime, et donc,en
tout état de cause, de le relaxer etde débouter laSPPEF, de tûutes ses demandes,

SUR  CF,.

Sur la régalarité de la demande d'insertion,

Co.nsid&'antqueMaæFi faitdenouveauvaloirqueledroitderéponseestundroit
strîdemœtpersomîel quînepeutêtreexercéqueparlapersomîedésîgnéedans l'article
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de sorte que lor est.exercé par un mandataire tel qu'un avocaI ce demier doit
)ustifierd'un spécmde1apartdelapersomîeùseencause,soîtloqu'ils'agit
d'une personne morale,de sonreprésentant légal ; que s'4ssant d'une associatîon quîn'a pas, comme les socîétés commerciales, un qrésentant légal, seule la ledure des

président de l'associa.tion ; qu'à dé:faut des statut de: 1'assiatio4 le directeur depublion  n!a pu vérffler sî le wce présîdent étatt effeëvement habuîté à mandater
l'avocatàceteffet etm la demande rï'inqnn  prlîpqqb étmt réguIière ;qtjil  étaitdonc
fondé à ne pas publier ce droit de réponse, d'autant qu'il résulte des statuts de
I'assocîation quî ont é'tA mmmimïrpiés. danq le cadre de la pi&  pîumc  qu'elle
n:est représentée qu.e par so4 présîdent ou par un autre m5,mbre du corçsqil

Considérant que la demande d'insertion a % adressée le 17 juin 2014 au directeur de
publication du Figaro, Marc F i, au nom de l'assocîatïon SPEEF, par l'avom de
1'a;iqnr,ïstinn, mnnrbrtA q4mït'm  û m piffpt, y1nnIemandmquecelut cîaamiexéà
soncoutrier ;qu'auvude ces éléments etde1arégu1aritéenrésultantquantàla vaIidité
du mandaî, fl ne pe.ut être considéré que le seul défaut de pmduction des statuts de
l'assocîation pouvaît3ustifier,sansmëmefaiæétat.decettecarenceéventueuedansla
réponse adressée à I 'assocîation, de refuser de fauû droit à sa demande d'insertio4
d'autant qu'à la date à laquelle cette demande a été adressée, le vi.ce-présîdent del'assocîation av5ut éM ffl@i1imf  hshilité.par le.consei1 r1'pdmmiqtmttrin prw
répondœ aux mîses en cause par toute publication pmodique de l'associmion ; que l.e3ugement sera donc confirmé en ce qu!iI a estimé que la demande dinsertion étmt
régulière ;

Considérant qpe comme le rappeue le tribunal le refus d'insertion est justifié si la
réponse sofflcîtée est conttmre.à l'ordre public ou aux boruws mœurs, sî eue porteatteînteà l'intéfflt légttime d'untiersouàl'homîeur ouàlaconsîdérationdu3oumaliste
ou si eue porte sur un ob)et différent de celui quî p été traité dans l'article ; que laréponse étant mdivisible, le refus d'insertion est 3ustifié si l'un ou l'autre de ces
mpératffs n'apas été respecUS ;

Considérant que c'est àjugtetitre que le tibunaI a estmé que, contrairement àce que
soutîent la défense , les termes de la zéponse ne portmant pas attemte aux intérb
légîttmesdugmupeLVMHiàceuxdupmmoteurGui1laumeP ;quelaphrase
selon laquelle : « si LVMHa &truit 80 % d'un ilût composé de müisom desXVlll et
XIXsThclesdurantlaprocédurejudicicdre, sansattendrelesconclusæomdutribumlœ
le fond,  les assocæatæons n'y som pour rien. La friche  et son œuwe » ne peut ùte
ïnteçr!+A@ïnmme1mqqnntpntçrlwqnp ïpBroupeseraîtresponsabIed'unedémoIition
illégale,de m6me que les propos d'ordre figurant en conclumon selon lesqueIs

France etla justice est imépendante » nepeuvent f  considérés comme ii-putantau
même gmupe de bbéficîer de passe-droits oude se uvrer au trafic d'influence ; que le
qua1ificatdde«fantaisiste»serapportantaunombred'anüéesqueGuilIaumeP
certes îdentifiable dans la $nse  comme « un promoteur xmmobtlier. xen PDGd'UNIBAIL »>, mp n+,mqsïw piœ mréalisahon de « yands  pro)ets», ne peut être
considéré,dgseul faitque1enombred'amîéesévoquéestœntesté,commeténsant
desappréciahonsma1vei1lantesetb1essantesàsonégardetcommetenesportantattemte
à ses tntérêts légîtimes
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Considérantque Iaréponsen'apparaîtpas plus attentatoireàl'honneurdujournaliste ;
que si l'mticle de ce dernter est cntîqué pour présenter «,de mamere tres orxentee ïedossxerde îaSamûritaîm, amsx que les caæmes et les comequences du jugementrerzdu
par le tribuml adriximstratif de Paris le 13 mat dermer ayant annule îe perMs de
comtruzre » et sî le texte de larépome s'emploîe précîsément à contester chacun des
argumentsavancésparIejournalistepourcrîtiquercettedécision,ün'enrésultepaspour
autant,ladivergencüdespoîntsdevuen'étantnu11ementprésentéeentermesoffensants,
uneatteuîteporteeà 1!honneurdujournalisteetàsonmtégntéprofessîomîelle;quele
3ugement sera également confirmé sur ce pouït ;

Considérant, en revanche, que l'exigence du critère de corréIation qui suppose que la
iponse corresponde àlaimse encause de cehu qui entend cxercer ce droît, n'apparaît
pas retnplie en l'espèce ;qu'en effet, si l'assocîation est nommément désïgnée comrne
etanîl'uneç1esdeux«pehtesassocxat'ïomd'irreductiblespœxsiem(qu0reszsterîtencore
et/ou7otirs»ayanteugmndecausedevantletribuna1admùstratîfdeParîs enobtenæt
l'annulatîon du,permîs de construire, l'auteur du texte dont l'insertion est exigé pg
I'association, loüï de se luniter à répondre sur sa mîse en cause résultant du succes,
présenté comme :ustifié  par le 3ourna1îste, quïelle a rencontré dans le cadre de Ia
procédure admmstrative, se livre, pour contester les arguments développés par le
joumalîste en réactîon àla décîsion d'annulation du perrms de construîre, à un expose
général.le condtusant àfmre état, entre autre, des condihons d'applicatîon duplanlocal
d'urbanîsme, de la competence éventuelle de l'architecte des bâtiments de France pour
apprécîer la conforrmté d'un pro3et au plan d'urbanisme, ou de, la nécessîté des'intermger sur la venue massive de tourîstes àPms, et àtemr en guîse de conclumon
despropos d'ordre général sur« des graridspro)etsqm tententdepasser en force dam
desmtes wcxens protégés et de s'affranchxr des règles qut valentpour tûus lesautres
citoyem » ;

Considérant que les propos tenus dans la réponse dont l'insertion était sollicitée
excédantnotablementlanécessitédesedéfendredeceuxmettantencause  l'association
SPPEF àtravers le succès rencontré dans 1'actionjudiciaireentreprise, le refus opposé
parMarcfi :n'apparaîtpascamtériserledélit.del'artîcle13de1aIoidu293ui1let
1881 ;qu!ilseradoncrenvoyédesfinsdelapourstute,1ejugementétantüfuzéence
sens ;

Considérant qu'en conséquence de la relaxe prononcée, rassociation SPPEF sera
débûutée de ses demandes,

PAR  CES  MOTIFS

Cour  d'

LA COUR,

Statuant publiquement, contradictonement, après délibéré,

Reçoit l'appel inte6eté par Marc F

Infirme le jugement sur Ia culpabilité et sur les condamnations pénales ct civiles,

Renvoie  Marc  P des fins de la poursuite,

Déboute la SPPEF, partie civile, de toutes ses demandes,
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